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I. Introduction 

1. Par arrêté le 20 mars 2020, l’administration Jovenel Moïse a officiellement lancé l’état 
d’urgence sanitaire en Haïti pour un mois, suite à une conférence de presse le 19 mars 
annonçant la découverte de deux personnes testées positives. L’état d’urgence a été 
renouvelé pour un mois, du 20 avril au 20 mai, puis pour deux mois, du 20 mai au 20 
juillet.  

2. Durant cette période d’instabilité supplémentaire, le Centre d’analyse et de recherche en 
droits de l’homme (CARDH) s’est attribué la double responsabilité de plaider pour que 
l’état d’urgence soit encadré par la loi, ainsi que de monitorer les éventuelles violations 
de droits humains et de la gouvernance démocratique, l’état d’urgence étant restrictif de 
libertés fondamentales. 

3. Ainsi, un communiqué et trois rapports1 ont été produits et publiés, dont « COVID-19. 
État d’urgence mondiale limité par les droits humains, Haïti : non-respect des droits 
humains et des principes de bonne gouvernance », reprit par l’Institut de formation en 
droits de l’homme du barreau de Paris (IFDHP) et l’Institut des droits de l’homme des 
avocats européens (IDHAE), dans leur publication conjointe titrée : « Confinement forcé 
sur tout le territoire national et modalités d’application : des mesures disproportionnées 
dans une société démocratique ? France, droits fondamentaux et licéité de la loi n° 2020-
290 d’urgence sanitaire du 23 mars 2020 et des mesures d’accompagnement » (page 165). 

4. Arrivé à terme le 20 juillet 2020, aucun acte juridique n’a été posé pour mettre fin à l’état 
d’urgence et aucun bilan n’a été communiqué aux citoyens. Or, plus de Trente-quatre (34) 
millions de dollars américains ont été dépensés dans l’opacité la plus totale, à l’insu de 
la Cour supérieure de comptes et du contentieux administratif (CSCCA), dont la mission 
est de contrôler à priori et à posteriori, voire instantanément, tous les contrats engageant 
l’État haïtien, quelles qu’en soient les circonstances.  

5. La loi fait obligation aux autorités d’envoyer à la Cour pour avis tous les projets de contrats 
financiers dont l’État est partie, afin de s’assurer du respect des normes de passation de 
marchés publics, ce qui n’a pas été fait. 

6. Conséquemment, vingt-neuf (29) contrats relatifs à ces dépenses adressés à la Cour 
supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) ont reçu un avis 
défavorable, ce qui laisse comprendre que ces montants ont été mal engagés (voir la liste 
aux pages 19 et 20). 

 
1 Liste des rapports du CARDH sur la COVID-19 : 
- « La pandémie COVID-19 prend sa vitesse de croisière en Haïti : le temps est à l’action étatique et collective et 

non au spectacle » (Note), 26 mars 2020 : https://cardh.org/archives/72  
- « COVID-19. État d’urgence sanitaire mondiale limité par les droits humains : Haïti : non-respect des principes 

de droits humains et de bonne gouvernance », 8 avril 2020 : https://cardh.org/archives/75  
- « COVID-19. Vers le bilan du « premier » état d’urgence en Haïti : Violation des principes de droits humains et 

mauvaise gouvernance », 21 avril 2020 : https://cardh.org/archives/361  
- « COVID-19. Bilan du « deuxième » état d’urgence sanitaire en Haïti : L’administration Moïse-Jouthe persiste 

dans la violation des principes de droits humains », 21 mai 2020 : https://cardh.org/archives/857  
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7. En vue de boucler son travail de vigile sur l’état d’urgence sanitaire en Haïti, le Centre 
d’analyse et de recherche en droits de l’homme (CARDH) présente ce rapport qui prend 
brièvement en compte ceux publiés durant les deux premiers mois de l’état d’urgence et 
qui présente les nouveaux développements liées au troisième renouvellement (20 mai-20 
juillet), dont ces 29 contrats « contestés » par la Cour, afin que la population soit 
consciente du niveau d’accélération de la corruption, de paupérisation et de violation des 
droits humains par l’administration Moïse. 

II. COVID-19 : État d’urgence et droit international des droits humains2 

A. Reconnaissance de la COVID-19 comme une situation d’état d’urgence mondial 

8. De sa découverte en Chine continentale en décembre 2019, à sa propagation dans le 
monde, la pandémie COVID-19, fléau mondial auquel l’humanité est confrontée et ayant 
fait à ce jour près de 19 millions de morts, représente effectivement un danger menaçant 
la santé publique. 

9. Se basant sur les travaux d’un groupe d’experts indépendants, les Nations unies ont 
reconnu, le 16 mars 20203, que la gravité de la crise engendrée par la COVID-19 
autorisait le recours aux pouvoirs d’urgence, en vertu du droit international en cas de 
menace grave, tout en soulignant que toute intervention d’urgence face au coronavirus 
devait être proportionnée, nécessaire et non-discriminatoire. 

10. Les principes directeurs des Nations unies concernant la COVID-19 soulignent que : « La 
maladie du coronavirus 2019 (COVID-19) met à l’épreuve les sociétés, les 
gouvernements, les communautés et les individus. L’heure est à la solidarité et à la 
coopération afin de lutter contre le virus et d’atténuer les effets, souvent imprévus, des 
mesures visant à stopper sa propagation. Le respect des droits de l’homme dans tous les 
domaines, y compris les droits économiques, sociaux et culturels et les droits civils et 
politiques, sera indispensable pour garantir le succès des mesures de santé publique et 
se rétablir de cette pandémie ».  

11. Le 6 mars 20204, la Haute-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, Mme 
Michelle Bachelet, avait souligné que les mesures visant à contenir et combattre la 
propagation de la COVID-19 devaient toujours être menées en stricte conformité avec les 
normes relatives aux droits humains et de manière nécessaire et proportionnée. À ceci, 

 
2 Le CARDH reprend ici le cadre juridique international de l’état d’urgence publié dans son rapport : « COVID-
19. État d’urgence mondiale limité par les droits humains, Haïti : non-respect des droits humains et des principes 
de bonne gouvernance ». Ceci car pendant la période d’urgence, un manque d’informations à ce sujet a été 
remarqué par le CARDH et les journaux s’intéressaient surtout aux informations concernant l’évolution de la 
COVID-19, et non aux aspects liés à l’état d’urgence.  
3 HCDH (16/03/2020), « COVID-19 : les États ne doivent pas abuser des mesures d’urgence pour réprimer les 
droits de l’homme – Experts de l’ONU » :  
https://www.ohchr.org/fr/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=25722&LangID=f  
4 HCDH (02/03/2020), « Coronavirus : les droits de l’homme doivent être au cœur des décisions déclare Michelle 
Bachelet » :  
https://www.ohchr.org/fr/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=25668&LangID=f  
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elle ajoute le besoin essentiel de transparence de la part de l’État, surtout dans des 
contextes où la population a perdu confiance envers les autorités.  

12. Il en ressort donc qu’un danger menaçant la santé publique de la nation peut, en effet, 
provoquer l’état d’urgence, ce qui peut entraîner la dérogation de la plupart des droits et 
libertés. Il reste cependant primordial d’encadrer ces mesures de garanties juridiques 
suffisantes, afin que les principes fondamentaux des droits humains soient préservés et de 
limiter les abus de pouvoir par l’Exécutif. Que dit le droit international des droits de 
l’homme à cet égard ? 

B. Droit international et état d’urgence 

i) Droit international 

13. Le droit international des droits de l’homme permet aux États et aux gouvernements, dans 
certaines circonstances, de restreindre la jouissance de certains droits et libertés, appelés 
« droits dérogéables ». En ce sens, l’article 4 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (PIDCP), ratifié par Haïti le 6 février 1991, précise que « dans le cas 
où un danger public exceptionnel menace l’existence de la nation et est proclamé par un 
acte officiel, les États parties au présent Pacte peuvent prendre, dans la stricte mesure où 
la situation l’exige, des mesures dérogeant aux obligations prévues dans le présent Pacte, 
sous réserve que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations que 
leur impose le droit international (…) ». Il conviendra de dégager une analyse sur les 
prescrits de cet article (Cour européenne des droits de l’homme, CEDH). 

14. La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a conclu que l’article 4 du PIDCP 
équivalait à l’article 15 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme5 : « Le libellé de l’article 15 reprend celui de l’article 4 du pacte des Nations 
unies relatif aux droits civils et politiques. » 

15. La Cour considère ces deux articles comme une clause dérogatoire, ménageant la 
possibilité aux États contractants6, en cas de circonstances exceptionnelles, de déroger, 
de manière encadrée et supervisée, à leur obligation de garantir certains droits et libertés 
protégés par ladite Convention.  

16. En évoquant les trois parties que comporte l’article 15, la Cour précise : (i) les 
circonstances dans lesquelles les États contractants peuvent valablement déroger aux 
obligations que leur impose la Convention, et les limitations des mesures qu’ils peuvent 
prendre dans le cadre de cette démarche ; (ii) la protection de certains droits 
fondamentaux contre toute dérogation ; (iii) des obligations procédurales que doit 
respecter tout État souhaitant déroger à la Convention. 

 
5 Originellement la Convention européenne des droits de l’homme est connue sous l’appellation de Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales. 
6 Selon l’article 2 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, l’expression « État contractant » s’entend 
d’un État qui a consenti à être lié par le traité, que le traité soit entré en vigueur ou non. 
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17. Le Pacte ne liste pas explicitement les situations constituant un danger public 
exceptionnel. Toutefois, il est clairement souligné que le danger doit menacer la vie même 
de la nation. On pourrait admettre que l’État dispose d’une autonomie dans l’appréciation 
des situations extrêmes pouvant être considérées comme un danger public exceptionnel. 

18. Néanmoins, certains articles du Pacte mentionnent explicitement que des restrictions 
peuvent être apportées si celles-ci sont nécessaires pour protéger la santé publique de la 
Nation7.  

19. Étant régulé au plan juridique, l’état d’urgence doit être proclamé par un acte officiel 
portant sur la stricte mesure exigée par la situation. 

20. La liberté accordée à l’État de déroger à certaines obligations en période d’état d’urgence 
est limitée par les droits intangibles d’une part et, d’autre part, par les principes de non-
discrimination. De façon prosaïque, cette liberté est régie par les obligations imposées 
par le droit international. 

21. Le Pacte, par exemple, édicte des droits et libertés qui ne doivent en aucun cas être 
dérogés. En ce sens, il poursuit en ces termes : « la disposition précédente n’autorise 
aucune dérogation aux articles 6, 7, 8 (par. 1 et 2), 11, 15, 16 et 18 ». 

22. Il s’agit respectivement : du droit à la vie ; du droit de ne pas être l’objet de torture et de 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ; de l’interdiction de l’esclavage 
et de la servitude ; du principe de légalité de non rétroactivité de la loi ; de l’interdiction 
à de la détention arbitraire ; du droit à la reconnaissance de sa personnalité juridique ; 
de la liberté de pensée, de conscience et de religion. 

23. À noter que la liberté de manifester sa religion ou ses convictions peut cependant faire 
l’objet de restrictions, comme précédemment expliqué, que si celles-ci sont prévues par 
la loi et nécessaires à la protection, entre autres, de la santé publique (article 18 (3)).  

24. En outre, le Pacte précise que les restrictions ne doivent pas entrainer une discrimination 
fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l'origine sociale. 

25. Le Pacte ne liste pas les obligations imposées aux États par le droit international. Il 
semble que la Cour internationale de Justice (CIJ) ne les élabore pas non plus. Toutefois, 
il ne serait pas inutile de tenir compte du Jus Cogens, instituant des normes impératives 
de droit international reconnues par la « communauté internationale dans son 
ensemble »8. Jusqu’à date, la CIJ ne présente pas une liste de normes faisant partie du 
Jus Cogens, mais en considère certaines comme telles. À titre d’exemples, le respect de 
l’intégrité territoriale des États ou l’interdiction de l’esclavage. 

 

 
7 PIDCP, articles 12 (liberté de mouvement), 18 (liberté de pensée, conscience et religion), 19 (liberté 
d’expression), 21 (droit à la réunion pacifique) et 22 (droit d’association). 
8 Graduate Institute Publications, Genève, « Le Jus Cogens : sa nature et l’identification de ses normes » 
https://books.openedition.org/iheid/388?lang=fr 
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26. Le droit de dérogation est permis aux États dans des circonstances précises. Sa mise en 
œuvre est cependant encadrée de certaines garanties procédurales (obligation stricte de 
procédure concernant les droits que l’on souhaite déroger) et limitée par certains droits 
auxquels aucune dérogation n’est permise.  

27. De plus, il existe des principes régulant les mesures prises en situation d’urgence, permettant 
l’analyse des décisions et actions prises par l’État face à la COVID-19. Ces derniers se 
résument à : (i) l’identification claire de la nature de la menace (utilité de mesures) ; (ii) des 
limitations adaptées et proportionnelles (objectivité des mesures) ; (iii) l’annonce publique 
de l’état d’urgence et des mesures (transparence) ; (iv) la limitation temporelle des mesures 
(proportionnalité) ; (v) le respect des principes de légalité et de l’état de droit (licéité des 
mesures) ; (vi) une dérogation formelle des obligations régies dans les instruments de droit 
international relatifs aux droits de l’homme9.  

28. Le droit international interaméricain, auquel Haïti est partie, s’aligne au raisonnement de 
dérogation exposé ci-dessus. 

ii) Droit international interaméricain 

29. À l’instar du droit international, le droit interaméricain règlemente la question de l’état 
d’urgence, plus généralement le droit de dérogation. À ce titre, l’article 27 souligne : « En 
cas de guerre, de danger public ou de toute autre situation de crise qui menace 
l’indépendance ou la sécurité d'un État partie, celui-ci pourra, strictement en fonction des 
exigences du moment, prendre des mesures qui suspendent les obligations contractées en 
vertu de la présente Convention, pourvu que ces mesures ne soient pas incompatibles avec 
les autres obligations imposées par le Droit international et n'entraînent aucune 
discrimination fondée uniquement sur des considérations de race, de couleur, de sexe, de 
langue, de religion ou d’origine sociale. »  

iii) Particularisme interaméricain  

30. Guerre et menace à l’indépendance comme causes de dérogation. La Convention américaine 
ajoute au « danger public exceptionnel » menaçant l’existence de la nation, deux autres 
facteurs permettant la suspension des obligations contractées. Il s’agit de : (i) la guerre et ; 
(ii) de toute autre situation de crise menaçant l’indépendance ou la sécurité d’un État, ce qui 
laisse aux États la latitude de la déterminer.  

31. Autres droits indérogeables. La Convention américaine ajoute aux droits indérogeables du 
Pacte : la protection de la famille (article 17) ; le droit à un nom (article 18) ; le droit de 
l’enfant (article 19) ; le droit à une nationalité (article 20) et ; les droits politiques (article 
23). En outre, la Convention souligne que les garanties judiciaires nécessaires pour la 
protection de ces droits ne peuvent être suspendues. 

 
9 Routzen D. et Dutta N. (03/12/2020), « Pandemics and Human Rights”, International Center for Non-Profit-Law 
(ICLN) : https://www.justsecurity.org/69141/pandemics-and-human-rights/ 
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32. Conditions dérogatoires. Il importe de rappeler que le droit américain oblige aussi l’État 
souhaitant faire recours au droit de suspension d’en informer les autres États. Une telle 
démarche se justifierait en raison des obligations qui incombent à la communauté 
internationale dans son ensemble (Jus Cogens). En outre, la décision de suspendre certains 
droits doit être justifiée et limitée dans le temps. 

33. En ce sens, le troisième alinéa de l’article 27 stipule : « Toute partie, qui a recours au droit 
de suspension, devra immédiatement informer les autres parties à la présente Convention, 
par le truchement du Secrétaire général de l’Organisation des États américains, des 
dispositions dont l’application a été suspendue, des motifs de la suspension et de la date fixée 
pour la fin de celle-ci. » 

iv) Systèmes africain et arable 

34. On pourrait mentionner également le système africain de protection des droits humains et 
la Charte arabe qui, à l’instar des systèmes onusiens, américain et européen, abordent la 
question de l’état d’urgence. 

35. En effet, la Charte africaine n’institue pas un régime de dérogation aux droits qu’elle 
proclame. Toutefois, elle fait obligation à la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples de s’« inspirer du droit international relatif aux droits de l’homme et des 
peuples, notamment des dispositions de la Charte des Nations unies, de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et des dispositions des autres instruments adoptés par 
les Nations unies ». 

36. Pour sa part, l’article 4 de la Charte arabe des droits de l’homme (révisée en 
2004) reprend le libellé de l’article 4 du Pacte onusien. Il stipule : « En cas de situation 
d’urgence exceptionnelle mettant en danger l’existence de la nation et proclamée par un 
acte officiel, les États parties à la présente Charte peuvent prendre, dans la stricte mesure 
où l’exige la situation, des dispositions qui dérogent aux engagements qu’ils ont contractés 
en vertu de la présente Charte, à condition que ces dispositions n’aillent pas à l’encontre 
des autres obligations qui leur incombent en vertu du droit international et n’entraînent 
aucune discrimination fondée sur le seul motif de la race, de la couleur, du sexe, de la 
langue, de la religion ou de l’origine sociale. » 

37. Aucune dérogation aux dispositions ci-après n’est autorisée, en cas de situation d’urgence 
exceptionnelle: article 5, article 8, article 9, article 10, article 13, article 14, article 15, 
article 18, article 19, article 30, article 20, article 22, article 27, article 28 et article 29. 
En outre, les garanties judiciaires nécessaires pour la protection de ces droits visés ne 
peuvent être suspendues.  

38. Tout État partie à la présente Charte qui exerce le droit de dérogation informe 
immédiatement les autres États parties, par l’intermédiaire du Secrétaire général de la 
Ligue des États arabes, des dispositions auxquelles il déroge et des motifs de la 
dérogation. Il les informe également, par le même truchement, de la fin de la dérogation 
à la date à laquelle celle-ci intervient.  
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II. Droit interne et état d’urgence 

C. Constitution haïtienne  

39. La Constitution haïtienne ne consacre pas les concepts d’état d’urgence et de droits 
dérogeables. Toutefois, l’article 19 stipule que l’État a l’impérieuse obligation de garantir 
le droit au respect de la personne humaine, à tous les citoyens sans distinction, 
conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme. L’État est tenu de 
garantir la protection des vies et des biens, et à ce titre, habilité à prendre des dispositions 
de protection de l’ordre public.  

40. En outre, l’article 276 précise que les traités internationaux sanctionnés et ratifiés dans 
les formes prévues par la Constitution entrent légitimement dans l’ordre juridique interne 
et sont donnés sous forme de décrets, faisant ainsi partie de la législation nationale.  

41. Les articles 19 et 276 de la Constitution, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et la Convention américaine relative aux droits de l’homme peuvent être tenus 
comme cadre référentiel devant permettre à l’État haïtien de réguler l’état d’urgence. 

D. Loi du 15 avril 2010 portant amendement de la loi sur l’état d’urgence du 9 septembre 
2009 

v) Objet  

42. Adoptée le 15 avril 2010 et publiée dans le journal officiel le Moniteur le 18 avril suivant, 
la loi du 15 avril 2010, portant amendement de la loi sur l’état d’urgence du 9 septembre 
2009, a pour objet « la protection des personnes et des biens en cas de catastrophe 
naturelle ». 
 

43. Elle définit la catastrophe naturelle comme, entre autres : cyclone, tornade, tempête, raz 
de marée, inondation, tsunami, tremblement de terre, éruption volcanique, incendie, 
glissement de terrain, épidémie, épisode, maladie agricole ou sécheresse. 

             vi) Définition de l’état d’urgence  

44. La présente loi définit l’état d’urgence comme une situation dans laquelle s’applique un 
régime restrictif de libertés fondamentales et des pouvoirs exceptionnels de l’Exécutif qui 
se justifient par une situation de catastrophe naturelle avérée ou imminente et qui requiert 
l’adoption de mesures urgentes.  
 

45. L’article 3 poursuit en soulignant que l’acte juridique instaurant l’état d’urgence doit 
préciser sa nature, la zone concernée, les circonstances, sa justification et sa durée. 
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vii) Nécessité de se conformer au droit international  

46. L’article 6 reconnaît que les mesures dérogatoires adoptées durant l’urgence doivent être 
conformes au droit international. 

viii) Contrôle durant l’état d’urgence : efficacité et respect des normes de passation de 
marchés publics 

47. La loi du 15 avril 2010 oblige l’État à mettre en œuvre le plan national d’intervention en 
cas de catastrophe naturelle, d’appliquer des procédures célères et de faire des dépenses 
jugées utiles. Autrement dit, le gouvernement doit respecter les normes de passation de 
marché public et faire des dépenses nécessaires en lien avec la situation. 

48. En outre, les mesures adoptées durant l’état d’urgence peuvent être l’objet de recours par 
devant la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA), et le 
gouvernement est tenu dans les trois mois suivant l’état d’urgence, de présenter un rapport 
au Parlement. 

ix) Limites de la loi du 15 avril 2010 

49. Le régime restrictif de libertés fondamentales évoqué par la loi du 15 avril 2010 n’est 
défini nulle part, ce qui constitue un problème majeur à la jouissance des droits humains. 

50. Notons ensuite que cette loi touche à l’épidémie, définie comme une apparition et 
propagation d’une maladie infectieuse contagieuse qui frappe en même temps et en un 
même endroit un grand nombre de personnes, d’animaux (épizootie) ou de plantes 
(épiphytie), et non à la pandémie, propagation mondiale d’une nouvelle maladie. 

51. Le plan national d’intervention en cas de catastrophe naturelle 2019-2030, devant guider 
les actions du gouvernement en cas d’état d’urgence, prend en compte quatre axes 
stratégiques : (i) l’amélioration de la connaissance des risques de catastrophe ; (ii) le 
renforcement de la gouvernance des risques de catastrophe ; (iii) le développement et 
l’utilisation de mécanismes financiers pour la construction de la résilience des 
communautés, des structures publiques et privées et ; (iv) l’amélioration de la préparation 
pour une réponse efficace et un relèvement rapide après un désastre.  

52. Bien qu’existant, il n’est toutefois pas adapté à une pandémie telle la COVID-19. En 
termes de droits humains, ce plan n’est pas adapté aux normes internationales, ce qui 
exigerait une adaptation. 
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E. Procédures célères de passation de marchés publics et obligation d’obtenir l’avis de la Cour 
supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) avant transmission à la 
Commission nationale des marchés publics (CNMP) 

x) Arrêté du 4 novembre 2009 (Moniteur spécial #10) 

53. Les procédures de passation de marchés publics en période d’urgence sont régulées par 
l’arrêté du 4 novembre 2009 (Moniteur spécial #10), établissant les procédures d’appel 
d’offres restreintes sans pré-qualification et celles de gré à gré ou par entente directe, en 
cas d’urgence due à des circonstances imprévisibles ou de force majeure. Les procédures 
de gré à gré permettent à l’État de ne pas respecter les délais prévus dans les procédures 
d’appel d’offres. À ce titre, il peut engager sans appel à la concurrence de contrat10. 

54. Toutefois, le marché ne peut être validé par la Commission nationale des marchés publics 
(CNMP) qu’après avis favorable de la Cour supérieure des comptes et du contentieux 
administratif11 (article 2.2.4). 

 

 

 
10 Il existe trois procédures de passations de marchés : (i) la procédure ouverte consistant en un appel public à la 
concurrence (avis d’appel d’offres) où toute personne physique ou morale désireuse de présenter une offre a la 
possibilité de le faire ; (ii) la procédure restreinte, invitant un nombre limité de soumissionnaires à participer à 
l’appel d’offres, après avoir préalablement constitué une liste restreinte à la suite de la publication ou d’un avis de 
sollicitation de manifestation d’intérêt ; (iii) la procédure de gré à gré où par entente directe lorsque l’autorité 
contractante engage, sans appel d’offre à la concurrence, les discutions qui lui paraissent utiles, avec un 
entrepreneur, fournisseur ou prestataires de services identifie à l’avance.  
La procédure de gré à gré est admise : i) lorsque les besoins ne peuvent être satisfaits que par une prestation 
nécessitant l’emploi d’un brevet d’invention, d’une licence ou de droits exclusifs détenus par un seul entrepreneur, 
un seul fournisseur ou un seul prestataire ; ii) Dans le cas d’urgence due à des circonstances imprévisibles ou de 
force majeure ne permettant pas de respecter les délais prévus dans les procédures d’appel d’offres ; iii) Dans le 
cas d’urgence motivée où l’autorité contractante doit faire exécuter un marché en lieu et place de l’entrepreneur, 
du fournisseur ou du prestataire défaillant ; iv) Pour des fournisseurs, services ou travaux, qui complètent ceux 
ayant fait l’objet d’un premier marche exécuté par le même titulaire, à la condition que le marché initial ait été 
passé selon la procédure d’appel d’offres que le marché complémentaire porte sur des informations, services ou 
travaux qui ne figurent pas dans le marché initialement conclu mais sont devenus nécessaires, à la suite d’une 
circonstance imprévue et extérieure aux parties, et que ces fournitures, services ou travaux ne peuvent être 
techniquement ou économiquement séparés du marché principal. 
11 La CSCCA est une juridiction financière et administrative, exerçant  également des attributions consultatives. 
En tant que juridiction financière, à l’exception des ministres et du Premier ministre sur qui elle n´a pas 
juridiction, elle est chargée de juger les comptes des ordonnateurs et comptables de l’État et des collectivités 
territoriales (art. 200). Le champ de compétence de la Cour s’étend aux organismes de droit privé bénéficiant de 
subventions de l’État.  
En matière de contentieux administratif, la CSCCA statue sur les litiges opposant « l’État et les collectivités 
territoriales, l’administration et les fonctionnaires publics, les services publics et les administrés » (art. 200-1). 
En matière administrative ou financière, les décisions de la CSCCA sont susceptibles du pourvoi en Cassation (art. 
200-2). Dans l´exercice de sa fonction consultative, la CSCCA est obligatoirement « consultée sur toutes les 
questions relatives à la législation sur les finances publiques ainsi que sur tous les projets de contrats, accords et 
conventions à caractère financier ou commercial […] » (art.200-4).  
De même, elle est tenue de participer à l’élaboration du budget de l’État (art.200-4). De plus, elle doit 
communiquer au Parlement, trente (30) jours après l´ouverture de la première session législative, un rapport 
détaillé « sur la situation financière du pays et sur l´efficacité des dépenses publiques » (art. 204). 
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xi) Arrêtés du 30 août 2017 (publiés les 14 et 15 septembre 2017, numéros 25 et 26) 

55. Ces arrêtés listent les cinq domaines du manuel de procédures célères pour la passation 
des marchés publics en état d’urgence déclaré (spécial numéro, 26, pages 8 et 9).  

56. En outre, ils établissent des critères spécifiques : (i) le statut du soumissionnaire, 
enregistré au Ministère du commerce et sa compétence technique par rapport aux produits 
commandés (spécial numéro 25, critères 1 et 2, pages 8 et 9,) ; (ii) l’avis public de pré-
qualification ouvert aux entreprises nationales ayant participé au processus ; (iii) la 
période de soumission de l’appel d’offre aux conditions allégées, 21 jours calendaires 
minimum entre la première publication et le dépôt des offres (spécial numéro 26, 
procédure de pré-qualification, page 10). 

57. Lesdits arrêtés stipulent : « Après la signature du projet de marché par les deux parties, 
l’autorité contractante le soumet à la Cour supérieure des comptes et du contentieux 
administratif (CSCCA), accompagné des dossiers d’annexe, pour avis et enregistrement 
dans sept jours calendaires. » Les textes poursuivent en ces termes : « Une copie du 
marché signé et visé par la CSCCA est envoyée par le maître d’ouvrage à la CNMP dans 
5 jours calendaires. » 

58. Ces textes permettent d’exemplifier un type d’encadrement légal des exceptions pouvant 
être appliqué en situation d’urgence. Bien qu’ils s’appliquent pas directement aux droits 
humains, ils permettent toutefois d’identifier et d’analyser la légitimité et la légalité de 
l’emploi de l’état d’urgence à l’application d’exceptions, normalement considérées 
illégales. 

59. Si l’on peut se référer au Pacte onusien et à la Convention américaine pour identifier les 
droits auxquels l’État haïtien peut porter des restrictions, il n’y a cependant pas de loi sur 
l’état d’urgence en Haïti, déterminant notamment les pouvoirs exceptionnels de l’État en 
cette période, leurs limites et les recours prévus en cas d’abus de pouvoir, notamment de 
violation de droits humains. L’arrêté du 12 février 2020, adopté en application de la loi 
du 10 juin 2009, a pour objet de conformer les marchés publics relatifs à la défense ou à 
la sécurité nationale au respect des principes de passation des marchés.  

60. Étant donné qu’il n’y a pas de procédure régissant clairement l’état d’urgence, ni dans la 
Constitution, ni dans les instruments internationaux, cette situation n’est pas conforme au 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, si l’on se réfère, par exemple, à 
l’interprétation de la Cour européenne des droits de l’homme.  
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III. Violation des normes de droits humains durant l’état d’urgence et 
accélération de la corruption 

F. Arrêté du 20 mars 2020 : limites en matière de respect des principes de droits humains 

61. Le 20 mars 2020, un arrêté présidentiel a été publié dans le Journal officiel Le Moniteur, 
déclarant l’urgence sanitaire sur tout le territoire pour un (1) mois, portant sur les mesures 
suivantes :  

• La fermeture jusqu’à nouvel ordre des écoles, universités, parcs industriels, 
péristyles ou temples Vodou, églises, mosquées et autres lieux de cultes, 
aéroports internationaux, frontières terrestres et maritimes jusqu’à nouvel ordre ; 

• La prise de dispositions appropriées pour approvisionner les hôpitaux en 
fournitures médicales sanitaires, masques, gants, médicaments, solutés etc. ;  

• La mise à disposition de l’État des cliniques et hôpitaux privés de leurs services 
d’isolement ; 

• La demande à la population d’éviter ou de limiter tout déplacement au strict 
nécessaire ; 

• Une quarantaine automatique de 14 jours des personnes provenant de zones à 
risques ; 

62. Ledit arrêté consacre la fermeture des écoles et demande à la population d’éviter tout 
déplacement non nécessaire, mais il ne liste pas l’ensemble de droits et libertés faisant 
l’objet de dérogation, notamment l’interdiction de circuler entre 8h PM et 5h AM, et les 
amendes à verser en cas de non-respect, ce qui a donné lieu à de nombreuses atteintes à 
l’intégrité physique.  

63. Les plus connues sont : le journaliste Georges Emmanuel Allen, gravement et lâchement 
battu et humilié par des policiers et agents attachés au Ministère de l’intérieur et des 
collectivités territoriales, dans la nuit du mardi 28 avril 2020, et une dame fouettée au 
Champs-de-Mars, rappelant l’époque de l’esclavage. 

64. Des autorités judiciaires et policières ont annoncé publiquement que tout citoyen retrouvé 
dans les rues à partir de 8h PM serait arrêté et incarcéré, et sa liberté conditionnée à une 
amende déterminée exclusivement par le juge de Paix. Ce fut déclaré, par exemple, par 
Commissaire du gouvernement de la Croix-des-Bouquets et des responsables du 
commissariat de police de Tabarre. 

65. De plus, ledit arrêté ne justifie pas l’état d’urgence. Or, comme il a été souligné, le texte 
déclarant l’état d’urgence doit justifier les raisons pour lesquelles l’exercice de certains 
droits fondamentaux serait restreint. 
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66. En troisième lieu, les organisations de Nations unies12 et des États américains n’ont pas 
été informées des mesures restrictives de libertés adoptées, conformément aux 
dispositions du troisième alinéa de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques et de l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits humains 
stipulant respectivement : 

67. « Les États parties au présent Pacte qui usent du droit de dérogation doivent, par 
l’entremise du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, signaler aussitôt 
aux autres États parties les dispositions auxquelles ils ont dérogé ainsi que les motifs qui 
ont provoqué cette dérogation. Une nouvelle communication sera faite par la même 
entremise, à la date à laquelle ils ont mis fin à ces dérogations. » 

68. « Toute partie, qui a recours au droit de suspension, devra immédiatement informer les autres 
parties à la présente Convention, par le truchement du Secrétaire général de l’Organisation 
des États américains, des dispositions dont l’application a été suspendue, des motifs de la 
suspension et de la date fixée pour la fin de celle-ci. » 

69. Enfin, l’arrêté du 20 mars 2020, portant notamment sur la réquisition des biens de 
personnes privées pour la lutte contre la COVID-19 ne définit pas les limites du pouvoir 
que le gouvernement s’est approprié. Aucune procédure n’a été édictée, or il s’agit ici, 
d’une atteinte à la propriété privée.  

G. Élaboration et application des critères de désengorgement des prisons sans être inscrits 
dans un cadre légal  

70. Le 24 mars, le Ministère de la justice et de la sécurité publique (MJSP) a élaboré un 
document comportant les critères suivants pour un plan d’urgence de désengorgement des 
prisons : i) les condamnés ayant déjà purgé la durée de leur peine (60 %) ; ii) les 
prisonniers âgés de 60 ans et plus, à l’exception de ceux poursuivis pour viols, vols à main 
armée, kidnapping ou enlèvements, trafic illicite de stupéfiants, meurtres, traites de 
personnes et trafic d’organes ; iii) les détenus souffrant d’une maladie grave, confirmée 
par un certificat médical émanant de la prison et qui seraient plus vulnérables à la 
COVID-19 ; iv) les condamnés ayant purgé leur peine mais retenus pour absence de 
dispositifs de jugement, insolvabilité à l’amende, dommages-intérêts et restitution ; v) les 
détenus en détention préventive depuis dix ans ; vi) les détenus en détention préventive 
poursuivis pour délits correctionnels à l’exclusion des cas relatifs à la détention illégale 
d’armes à feu et/ou munitions13. 

 

 
12 22 États ont notifié le Secrétaire des Nation unies des dérogations au PIDCP dues à l’état d’urgence sanitaire, il 
s’agit de : Arménie ; Chili ; Colombie ; El Salvador ; Équateur ; Estonie ; États-Unis d’Amérique ;Éthiopie ; 
Géorgie ; Guatemala ; Kirghizistan ; Lettonie ; Namibie ; Palestine ; Paraguay ; Pérou ; République dominicaine ; 
République de Moldova ; Roumanie ; Saint-Marin ; Sénégal ; Thaïlande. 
13 Lettre du MJSP adressée au directeur de la Police nationale d’Haïti (PNH), 7 avril 2020. 
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71. Bien que s’inscrivant dans les recommandations du CARDH14, ces critères devraient être 
l’objet d’un texte juridique édictant l’état d’urgence, puisque le pouvoir politique va 
empiéter largement sur les attributions des magistrats et du Parlement, et mettre en 
« veilleuse » des fondamentaux de la Constitution et des instruments internationaux de 
garantie et de protection des droits humains (séparation des pouvoirs, par exemple). 

72. En outre, ces critères ont été, pour la plupart, violés par les autorités. À titre d’exemple, 
le 13 avril 2020, 42 détenus ont été libérés par les autorités judiciaires du Cap haïtien, 
dont deux, par exemple, les nommés Jean-Baptiste Felizor, âgé de 28 ans, et Pierre 
Gregory, âgé de 27 ans, écroués pour assassinat, respectivement le 10 février 2015 (CH-
H-15-02-028) et le 24 mars 2015 (CH-H-15-03-087). 

73. Plusieurs autres détenus ont été illégalement libérés ce qui constituait, selon plus d’un, 
une cause occasionnelle du renvoi du Ministre de la Justice, Monsieur Lucmane Dellile, 
le 9 juillet 2020.  

74. Dès lors, le Premier ministre a annoncé la suspension de l’application des mesures. 
Conséquemment, les détenus répondant aux critères sont restés dans les prisons au risque 
d’attraper la COVID-19 et aucune information n’a été communiquée sur la situation de 
ceux affectés par la maladie en milieu carcéral. 

H. Accélération de la corruption  

xii) Dépense de 34 millions de dollars américains, dont un contrat de 18 millions avec la 
firme Bowang Co.Ltd/ChinaXu Xia, en violation de la loi, or le système de santé n’est 
pas renforcé 

75. Durant les cinq mois d’état d’urgence, 34 millions de dollars ont été dépensés dans 
l’opacité la plus totale. Une enquête menée par AyiboPost, et reprise par le CARDH, 
révèle notamment que les hôpitaux Saint-Luc et Saint-Damien sont les deux seuls 
hôpitaux sur 2115 dans le département de l’Ouest pouvant recevoir des personnes affichant 
les symptômes de la COVID-19.  

 

 

 

 
14 CARDH « La pandémie COVID-19 prend sa vitesse de croisière en Haïti : Le temps est à l’action étatique et 
collective et non au spectacle », 26 mars 2020. 
15 1. hôpital Français d’Haïti ; 2. hôpital Saint François de Sales ; 3. hôpital de l’Université d’État d’Haïti (HUEH) ; 
4. hôpital foyer Sainte Camille ; 5. hôpital Sanatorium ; 6. hôpital Espoir ; 7. hôpital Canapé-Vert, 8. hôpital 
Adventiste de Diquini ; 9. hôpital Bernard Mevs ; 10. hôpital de Fermathe ; 11. hôpital Saint-Louis ; 12. hôpital 
de Drouillard (MSF) ; 13. hôpital de traumatologie de Tabarre (MSF) ; 14. hôpital La Paix ; 15. hôpital Sainte 
Croix de Léogane ; 16. hôpital Saint-Esprit ; 17. hôpital Saint-Luc (Petits Frères et Sœurs) ; 18. hôpital 
Plurimédic ; 19.Geskhio, 20. hôpital Ofatma ; 21. hôpital Saint-Damien  
CARDH, « COVID-19 : Vers le bilan du « premier » état d’urgence sanitaire en Haïti Violation des principes de 
droits humains et mauvaise gouvernance », 21 avril 2020, p.11. 
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76. Les principaux hôpitaux publics du pays fonctionnent dans la grande précarité. Une 
enquête du CARDH pendant les deux premiers mois de l’état d’urgence (mars-avril), 
signale que les hôpitaux de référence des chefs d’arrondissement n’étaient toujours pas 
équipés pour répondre à la pandémie16.  

77. Ouvert en 2013 par Partners In Health (Zanmi Lasante, en créole), en collaboration avec 
le Ministère de la santé publique et de la population (MSPP), l’hôpital universitaire de 
Mirebalais, principal centre de traitement des patients de la COVID-19, a coûté environ 
23 millions de dollars américains versés par des donateurs étrangers17. Au début de 
l’année dernière (2019), il a failli fermer ses portes car l’État haïtien devant partager les 
coûts de fonctionnement, n’a pas honoré ses promesses depuis quatre ans18. Son budget 
annuel est de 20 millions de dollars, incluant les médicaments19  

78. Un contrat de 18 millions de dollars américains pour l’acquisition de matériels sanitaires 
a été conclu avec la compagnie Bowang Co.Ltd/ChinaXu Xia20, une information confirmée 
par le Premier ministre Jouthe. Il s’agit d’une violation de l’arrêté du 4 novembre 2009 
sur les procédures exceptionnelles de passation des marchés publics, et de la loi du 12 
mars 2014 portant sur la prévention et la répression de la corruption. 

79. En effet, comme expliqué précédemment, en cas d’urgence due à des circonstances 
imprévisibles ou de force majeure, l’État peut recourir à la procédure de gré à gré. 
Cependant, le contrat doit avoir l’autorisation préalable de la Commission nationale de 
passation des marchés publics (CNMP), après avis favorable de la Cour supérieure des 
comptes et du contentieux administratif (article 2.2.4, arrêté du 4 novembre 2009 sur les 
procédures exceptionnelles de passation des marchés publics). 

80. Pour sa part, la loi du 12 mars 2014 portant sur la prévention et la répression de la 
corruption identifie 14 infractions qualifiées de corruption, dont la passation illégale de 
marché public, stipule : « quiconque attribue, approuve, conclut ou exécute délibérément 
un marché public en violation de la règlementation relative à la passation des marchés 
publics est puni de la réclusion ». 

 

 

 
16 Hôpital Immaculée Conception des Cayes (référence pour le grand Sud) ; hôpital Saint-Michel à Jacmel ; hôpital 
universitaire Justinien (le plus grand centre hospitalier du département du Nord) ; hôpital La Providence des 
Gonaïves. 
17 Haïti libre, « Interview avec les Drs. Maxi Raymonville et David Walton, médecins pour PIH/Zanmi Lasante», 
30 octobre 2012 : https://www.haitilibre.com/article-7032-haiti-sante-tout-savoir-sur-hopital-universitaire-de-
mirebalais.html 
18  Le Nouvelliste, « L’hôpital de Mirebalais en difficulté, l'État haïtien ne respecte pas ses engagements », 17 avril 
2019, https://lenouvelliste.com/article/170230/lhopital-de-mirebalais-en-difficulte-letat-haitien-ne-respecte-pas-
ses-engagements  
19 Ibid 
20 Enregistrée au ministère du commerce le 20 février 2013 et ayant son autorisation de fonctionnement le 26 avril 
2013, cette compagnie avait obtenu un contrat du Ministère des Travaux Publics, le 27 décembre 2012 (La loi de 
ma bouche20). 
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81. Présidé par le CARDH, Ensemble contre la Corruption (ECC) a acheminé une 
correspondance au Premier ministre, réaffirmant celle du 13 avril sollicitant, entre autres, 
des informations sur la firme chinoise Bowang Co.Ltd/ChinaXuXia, le contrat de 18 
millions de dollars et sa ventilation. À ce jour, aucune réponse n’a été donnée. 

I. Vingt-neuf (29) contrats conclus par le Ministère de la Santé publique et de la population 
durant la période d’urgence ont reçu un avis défavorable de la CSCCA 

82. La pratique de l’administration Jovenel Moïse de signer des contrats et d’engager les fonds 
de l’État sans l’avis de la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif est 
un acte qualifié de passation illégale de marchés publics et une infraction relevant de 
corruption, au terme de la loi portant prévention et répression de la corruption cité plus 
haut. Aucun contrôle de conformité n’a été exercé.  
 

83. Aujourd’hui, ces contrats, engagés par le Ministère de la santé publique et de la 
population avec des firmes privées, 29 au total, pour lesquels les fonds ont déjà été 
dépensés, ont été soumis à la Cour et ont reçu un avis défavorable. Il s’agit de : 
 
• CLEVELAND MANUFACTURING S.A. avec le MSPP : 2,950 millions de dollars 

américains pour l’acquisition de masques. (30 jours calendaires) 

• UNICO S.A le MSPP : 1 million de dollars américains pour achats de masques. (30 
jours calendaires) 

• THE WILL-BES HAITIAN S.A avec le MSPP : 350 mille dollars américains. (30 
jours calendaires) 

• Haïti Premier Apparel S.A avec le MSPP : 300 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• CARIBBEAN ISLAND APPAREL S.A avec le MSPP : 50 mille dollars américains. 
(30 jours calendaires) 

• Elancia S.A avec le MSPP : 700 mille dollars américains. (30 jours calendaires) 

• PACIFIC SPORTS HAITI S.A avec le MSPP : 140 mille dollars américains. (30 jours 
calendaire) 

• MBI S.A avec le MSPP : 70 mille dollars américains. (30 jours calendaires) 

• MODAS (MGA) HAITI S.A avec le MSPP : 70 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• EVEREST APPAREL HAITI S.A avec le MSPP : 75 mille dollars américains. (30 
jours calendaires) 

• HANSAE HAITI S.A avec le MSPP : 400 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• S & H GLOBAL S.A avec le MSPP : 250 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• VAL D’OR APPAREL MANUFACTURING HAITI S.A avec le MSPP : 422.500 mille 
dollars américains. (30 jours calendaires) 



 

 
– Page 20 – 

 
 

3, Rue Charlevoix (bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com 
 

• Les Ateliers Jacquot avec le MSPP : 50 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• FAIRWAY APPAREL S.A avec le MSPP : 20 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• M & S DISTRIBUTION PLUS S.A avec le MSPP : 100 mille dollars américains. (30 
jours calendaires) 

• PERSEVERANCE LIN SHOP avec le MSPP : 19,885 mille dollars américains. (30 
jours calendaires) 

• APS avec le MSPP : 180 mille dollars américains. (30 jours calendaire) 

• Haïti Trade & Services avec le MSPP : 50 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• Garments of Haiti S.A avec le MSPP : 250 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• HAITI PRINT & SIGN (HPS) avec le MSPP : 250 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• SUPREMATIK avec le MSPP : 19,885 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• Quality Sewing Manifacturing S.A avec le MSPP : 100 mille dollars américains. (30 
jours calendaires) 

• PERSEVERANCE LIN SHOP avec le MSPP : 19,885 mille dollars américains. (30 
jours calendaires) 

• AFFICHE-TOI avec le MSPP : 100 mille dollars américains. (30 jours calendaire) 

• P&D DISTRIBUTION avec le MSPP : 500 mille dollars américains. (30 jours 
calendaires) 

• MAEX DESIGN PLUS avec le MSPP : 250 mille dollars américains. (30 jours 
calendaire) 

• H & H textile avec le MSPP : 450 mille dollars américains. (30 jours calendaires) 

• H 4 H S.A avec le MSPP : 200 mille dollars américains. (30 jours calendaires) 

J. Le Budget 2019-2020, adopté le 5 juin 2020, trois mois avant la fin de l’exercice fiscal, 
relègue au second plan les droits humains et consolide la corruption 

84. N’étant pas une loi de finances, ce budget adopté en conseil des ministres, le 5 juin 2020, 
est irrégulier et va tenter de légitimer les dépenses imprévues et effectuées en violation 
des normes de passations de marchés publics, consolidant donc la corruption. 

85. En outre, il affaiblit davantage les institutions de contrôle des dépenses et des recettes de 
l’État, particulièrement la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif 
(CSCCA) dont le budget est réduit de 53%.  
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86. La quasi-totalité des entités étatiques qui permettraient aux couches les plus vulnérables 
de jouir progressivement de leurs droits, ont été reléguées au second plan. À titre 
d’exemples : 4.3% du budget alloués au secteur santé ; 2.1% au Ministère des affaires 
sociales ; 0.1% à l’Office de la protection du citoyen et de la citoyenne.  

87. Or, parallèlement, le Service de la dette a eu une augmentation de 43%, passant de 14 
milliards de gourdes (budget 2017-2018) à 20,1 milliards. L’Exécutif bénéficie de 1,8 
milliards et de 20,4 milliards de la rubrique « autre intervention », dont lui seul a le 
contrôle, et peut donc le dépenser à sa guise. 

88. La population, notamment les couches les plus vulnérables, a donc été doublement 
victime du budget, appelé par certains : « budget criminel ». D’ailleurs, de 2017 à 2020, 
les facteurs économiques et sociaux ont considérablement changé : dévaluation de la 
gourde ; insécurité alimentaire galopante (2.5 millions d’Haïtiens en 2018 ; 3.5 millions 
en 2019 ; 4.1 millions au début de 2020)21.  

89. En définitive, il ne contribue pas à l’amélioration des conditions de vies de la population, 
en termes de jouissance de droits, alors que ces dernières se sont considérablement 
dégradées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
21 CARDH, « Quinquennat de Jovenel Moïse. Droits sociaux et économiques : Un massacre imminent au-delà des 
tueries et par balle dans des quartiers populaires », 24 juillet 2020 : https://cardh.org/archives/1122  
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Conclusion 

90. Il est évident que l’état d’urgence sanitaire engendré par la COVID-19 a servi de prétexte 
à l’administration Jovenel Moïse pour accélérer la machine de la corruption et le 
processus de violations des principes de l’état de droit et des droits humains. 

91. Des contrats totalisant 34 millions de dollars américains ont été conclus à l’insu de la 
Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif, en violation des lois sur la 
passation des marchés publics, ce qui constitue un acte de corruption. Vingt-neuf (29) 
contrats viennent d’être l’objet d’avis défavorables de la Cour, car les fonds ont été mal 
engagés. Aucun hôpital public n’a été renforcé. 

92. On constate que les institutions publiques n’ont pas été équipées de matériels de 
protection contre la COVID-19, la population n’en a pas bénéficié non plus. 

93. Les procédures établies par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 
la Convention américaine relative aux droits humains, ainsi que la loi du sur l’état 
d’urgence et les arrêtés du 30 août 2017 (publié les 14 et 15 septembre 2017, numéros 
25 et 26) ont été violés. 

94. Alors que la pandémie est toujours présente sur le territoire, le CARDH exprime sa forte 
inquiétude quant à la suite des événements, surtout dans le contexte politique actuel : 
Parlement dysfonctionnel, non-tenue des élections, mandat présidentiel arrivant à terme, 
etc.  

95. La réponse à la pandémie illustre d’ailleurs de manière claire l’autoritarisme qui s’installe 
depuis les deux dernières années, l’Exécutif s’attribuant de plus en plus de liberté sur les 
finances et la gouvernance du pays. Les fonds décaissés illégalement pour répondre à la 
COVID-19 et le manque de résultats évidents en sont la preuve.  

Recommandations 

96. Suite aux observations et informations récoltées et compilées dans le présent rapport, le 
CARDH formule les recommandations suivantes : 

• La publication de tous les contrats signés de gré à gré lors de la période d’État 
d’urgence (20 mars-20 juillet 2020) pour répondre à la pandémie, comprenant : 
(i) des justifications de l’application de la procédure de gré à gré ; (ii) les 
montants ; (iii) l’objet des contrats ; (iv) les pièces justificatives des dépenses 
desdits montants. 

• Une déclaration publique de la CSCCA sur la désapprobation de vingt-neuf (29) 
contrats signés avec le MSPP et les raisons claires et précises desdites 
désapprobations. 

• L’apport de solutions tangibles relatives à la rétribution des fonds des contrats 
susmentionnés.  
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• L’élaboration d’une loi axées sur les droits humains relative à l’état d’urgence et 
le cadre légal relatif aux mesures et procédures à appliquer en cas d’urgence.  

• Une mise à jour sur les conditions sanitaires des détenus en rapport avec la 
COVID-19. 
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Annexes 

Annexe I : Correspondance d’Ensemble contre la Corruption (ECC) adressée au premier 
ministre le 13 avril 2020 lui demandant des informations sur le contrat avec la firme 
chinoise Bowang Co.Ltd/ChinaXuXia 
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Annexe II : Correspondance du premier ministre à Ensemble contre la Corruption (ECC)  
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nnexe III : Deuxième correspondance d’Ensemble contre la Corruption (ECC) au premier 
ministre le 27 avril 2020, réitérant  la demande d’informations sur le contrat avec la firme 
chinoise Bowang Co.Ltd/ChinaXuXia 
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